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PRÉSENTATION

e Centre d’Excellence contre la Faim a complété quatre 
ans en tant que catalyseur du développement social. 
Le travail de Coopération sud-sud réalisé par le centre 
a contribué à l’accélération des processus de transfor-

mation sociale en soutenant la création des politiques nationales 
durables de protection sociale, comme les politiques d’alimenta-
tion scolaire et de soutien à l’agriculture familiale.

La stratégie de lier les différentes politiques de protection socia-
le, notamment l’alimentation scolaire à l’achat d’aliments pro-
duits par des agriculteurs familiaux, s’est montrée être une voie 
efficace pour combattre la pauvreté rurale, augmenter la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle des bénéficiaires de ces politiques 
et des agriculteurs et de leurs familles et de valoriser les habi-
tudes alimentaires locales. Les achats institutionnels d’aliments 
de l’agriculture familiale créent une demande stable qui favorise 
l’augmentation et l’amélioration de la production agricole.

Au Brésil, cette stratégie a été renforcée récemment lorsque, 
en suivant l’expérience réussie du Programme National d’Ali-
mentation Scolaire, le gouvernement fédéral a déterminé que 
minimum 30% des achats d’aliments de tous les programmes 
fédéraux soient faits auprès des agriculteurs familiaux et de 
leurs coopératives et associations. Les expériences brésiliennes 
d’achats publics d’aliments de l’agriculture familiale ont été en-
registrées et analysées dans une série de publications lancées 
par le Centre à la fin de 2015. 

Avec l’augmentation du nombre de pays avec lesquels le Centre 
collabore et avec l’approfondissement du dialogue avec ces pays, 
la portée du travail du Centre a été élargie pour couvrir des thè-
mes nouveaux et ambitieux. La coopération technique du Centre, 
qui était en principe concentrée sur l’alimentation scolaire, inclut 
à présent l’échange d’expériences et l’assistance technique dans 

d’autres programmes de protection socia-
le, comme le transfert des revenus et l’en-
registrement centralisé des bénéficiaires. 

Cette expansion de la portée du travail a 
amené le Centre à augmenter ses activi-
tés également dans le domaine de la nu-
trition. De plus en plus de pays s’intéres-
sent aux politiques de nutrition, qui vont 
du combat contre la faim au contrôle de 
l’obésité et le Centre a facilité l’échange 
des expériences entre les pays du sud 
dans ce contexte. Des stratégies com-
me les restaurants communautaires, les 
banques alimentaires, les banques laitiè-
res et le système d’évaluation et l’accom-
pagnement de la situation nutritionnelle 
de la population ont attiré l’attention de 
plus en plus de gouvernements, et le Cen-
tre a préparé des soutiens spécifiques au 
sujet de ces thèmes. 

Dans ce sens, le Centre d’Excellence sou-
tient les activités brésiliennes dans l’ini-
tiative connue sous le nom de Nutrition 
pour la croissance, qui réunit des gouver-
nements, des leaders du secteur privé, des 
scientifiques, des académiques et la société 
civile pour établir des engagements finan-
ciers et politiques ambitieux nécessaires 
pour garantir la nutrition adéquate pour 
des millions d’enfants, femmes enceintes 
et femmes. 

L
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Un grand événement du programme Nutrition pour la croissan-
ce aura lieu au Brésil pendant les Jeux Olympiques de Rio de 
Janeiro en août 2016 pour sceller cet engagement international. 
Le rôle du Brésil est de soutenir d’autres pays à renforcer les 
programmes de nutrition et à répondre à des demandes d’as-
sistance internationale pour la création et l’expansion des poli-
tiques de nutrition. Le résultat attendu est la réduction des cas 
de malnutrition infantile et de mort pour cause de malnutrition 
aiguë. Le travail du Centre d’Excellence dans l’initiative fait par-
tie d’un nouveau partenariat avec la Fondation Bill & Melinda 
Gates pour accélérer le combat contre la malnutrition à travers 
le partage d’expériences entre les pays du sud. 

Au second semestre 2015, le Centre d’Excellence a réalisé, en 
partenariat avec la Global Child Nutrition Foundation, une au-
tre édition du Forum mondial de nutrition infantile (GCNF). 
Réalisé au Cap Vert, le Forum a réuni des représentants de plus 
de 40 pays, avec la présence de 20 ministres et vice-ministres 
d’état, en plus des officiers du gouvernement, qui ont discuté des 
formes innovantes de financement pour l’alimentation scolaire. 
Un des points forts de cette édition du GCNF fut l’intense parti-
cipation des représentants de pays asiatiques. 

La présence des membres des gouvernements du sud-est asiati-
que et des bureaux locaux du Programme Alimentaire Mondial 
a démontré le grand intérêt régional pour l’échange des expé-
riences au sujet de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et 
pour les différentes stratégies utilisées par des pays du sud pour 
y parvenir. En suivant la tendance d’autres régions, un réseau 
de coopération des pays asiatiques pour la recherche conjointe 
de solutions pour la faim et la pauvreté commence à se dessiner.

Le soutien aux réseaux régionaux de collaboration a probable-
ment été le point culminant du travail du Centre en 2015 et con-
tinuera certainement à l’être en 2016. Depuis 2014, le Centre a 
soutenu la fondation d’un Réseau africain d’alimentation scolai-
re. En 2015, le réseau a été officiellement lancé, réunissant plus 
de 20 pays africains engagés à créer ou à renforcer les program-
mes nationaux d’alimentation scolaire. 

Ce réseau a déjà obtenu sa première grande conquête : impliquer 
l’Union africaine, qui réunit 54 pays africains. Par influence du Ré-
seau africain d’alimentation scolaire, l’Union africaine a fait une 
visite d’études au Brésil, organisée par le Centre d’Excellence con-
tre la Faim, pour découvrir les expériences brésiliennes de combat 
contre la faim, en mettant l’accent sur l’alimentation scolaire. L’ob-
jectif de la mission était d’évaluer l’alimentation scolaire comme 
une stratégie continentale de réduction de la faim et de la pauvreté. 

Le résultat de cette mission au Brésil a été la 
recommandation, de la part des ministres 
de l’éduction des pays africains, que l’Union 
africaine adopte un abordage pour tout le 
continent pour l’alimentation scolaire. Cette 
recommandation est née de la constatation 
que l’alimentation scolaire est un instrument 
fondamental pour que les pays en voie de dé-
veloppement puissent atteindre les Objectifs 
de développement durable, adoptés par 193 
pays en octobre 2015. 

Les objectifs mondiaux, comme ils sont 
connus, sont un plan d’action pour les 
personnes et les pays qui reconnait que 
l’éradication de la pauvreté sous toutes 
ses formes et dimensions, notamment la 
pauvreté extrême, est le plus grand défi 
mondial du développement durable. Ce 
plan d’action reconnait également que 
la coopération entre les pays est une des 
stratégies pour atteindre les Objectifs 
mondiaux. Et c’est cette voie que le Cen-
tre d’Excellence contre la Faim va conti-
nuer à parcourir tous les jours, jusqu’à ce 
qu’on atteigne les objectifs tracés. 

LA STRATÉGIE VISANT À RELIER 
LES DIFFÉRENTES POLITIQUES 
DE PROTECTION SOCIALE , 
Y COMPRIS L’ALIMENTATION 
SCOLAIRE, L’ACHAT  
D’ ALIMENTS PRODUITS PAR 
LES AGRICULTEURS FAMILIEUX 
A RÉVÉLÉ UN MOYEN EFFICACE 
POUR LUTTER CONTRE LA 
PAUVRETÉ RURALE

Daniel Balaban
Directeur du Centre d’Excellence
contre la Faim
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LA DÉLÉGATION DE L’UNION 
AFRICAINE A CONNU LE 
PROGRAMME D’ALIMENTATION 
SCOLAIRE DU BRÉSIL. 
PHOTO: WFP/MARIANA ROCHA
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PARTENARIATS MONDIAUX  
POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

n 2015, 193 pays ont signé l’engagement de poursuivre, 
durant les 15 prochaines années, les Objectifs de dévelo-
ppement durable (ODD), également connus sous le nom 

des Objectifs mondiaux. Résultat de plus de trois ans de discus-
sions, de consultations publiques et de négociations, les Objectifs 
mondiaux sont un plan d’action pour les personnes et les pays qui 
reconnait que l’éradication de la pauvreté sous toutes ses formes 
et dimensions, notamment la pauvreté extrême, est le plus grand 
défi mondial du développement durable. 

Ce sont 17 objectifs qui réunissent un total 169 cibles. Ces objec-
tifs déterminent le cours global d’action pour mettre fin à la pau-
vreté, promouvoir la prospérité et le bien-être pour tous, protéger 
l’environnement et faire face aux changements climatiques. De-
puis sa fondation, en 2011, le Centre d’Excellence contre la Faim 
du Programme Alimentaire Mondial travaille pour que de plus en 
plus de pays aient les conditions de trouver leurs propres solu-
tions aux nombreux problèmes auxquels les Objectifs mondiaux 
prétendent faire face.

Le Centre fournit une assistance technique pour le développement 
des programmes de protection sociale, de sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle et d’alimentation scolaire liés à l’achat local d’aliments. 
L’alimentation scolaire, en plus d’améliorer la nutrition des enfants 
et des adolescents, renforce l’agriculture familiale et génère des re-
venus pour les familles rurales, en acquérant des aliments produits 
par des agriculteurs familiaux. Avec cela, le Centre contribue direc-
tement à l’extermination de la pauvreté et de la faim – ODD 1 et 2, 
respectivement. Il contribue également à d’autres objectifs, comme 
la promotion de la santé, l’éducation équitable, l’égalité des sexes et 
notamment la croissance économique.

L’ODD 2 établit l’objectif de, jusqu’à 
2030, éradiquer la faim, d’atteindre la sé-
curité alimentaire et l’amélioration de la 
nutrition et de promouvoir l’agriculture 
durable. Le Programme Alimentaire Mon-
dial a établi l’ODD 2 comme sa priorité, et 
le Centre d’Excellence offre un abordage 
innovant pour la recherche de solutions 
durables pour la faim. 

Chaque pays est responsable de l’atteinte 
des Objectifs mondiaux, et l’ONU est en-
gagée à contribuer à ce qu’ils aient la ca-
pacité effective de réaliser cette tâche. Un 
point fort est la méthodologie de travail 
du Centre, basée sur la coopération sud-
-sud et sur le renforcement des capacités 

E CENTRE FOURNIT UNE 
ASSISTANCE TECHNIQUE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DE PROGRAMMES DE 
PROTECTION SOCIALE , DE 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET DE NUTRITION ET 
D’ALIMENTATION SCOLAIRE 
LIÉ À L’ACHAT LOCAL DE 
NOURRITURE
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des gouvernements et de la société civile des pays en voie de déve-
loppement. Cette méthodologie dialogue directement avec l’ODD 
17, qui aborde les mécanismes d’implémentation des Objectifs 
mondiaux et la revitalisation du partenariat mondial pour la pro-
motion du développement durable. 

RÉSEAUX DE COOPÉRATION

Les ODD ont une nature globale et son applicables de façon uni-
verselle mais ils dialoguent avec les politiques et les actions dans 
les cadres régionaux et locaux. Pour que les objectifs établis par 
les ODD soient atteints, il est indispensable de promouvoir le 
travail des gouvernants et des gestionnaires locaux, principe qui 
régit toutes les actions du Centre d’Excellence contre la Faim. 

L’année 2015 a marqué une grande avancée dans cet aspect du 
travail du Centre. Le 12 juin, à Dakar, au Sénégal, 21 pays ont 
approuvé les termes de création d’un Réseau africain d’alimen-
tation scolaire, avec l’objectif de contribuer à la création et à 
l’amélioration des politiques d’alimentation scolaire, notamment 
l’augmentation du budget des pays à cette fin. Des pays avec les-
quels le Centre a déjà travaillé individuellement ont compris 
l’importance de l’articulation régionale pour que leurs plans de 
créer et de mettre en place des programmes durables d’alimenta-
tion scolaire puissent sortir du papier. 

Les participants du réseau visent à pro-
mouvoir un plus grand engagement des 
gouvernements et d’autres auteurs im-
portants dans l’institutionnalisation de 
l’alimentation scolaire, ainsi qu’identifier 
des mécanismes de financement scolaire 
pour promouvoir l’échange entre pays de 
langue française. La première réunion a 
eu lieu au Forum mondial d’alimentation 
scolaire de 2014, réalisé en Afrique du 

ALORS QUE LES 
ODS ONT ETÉ FIXÉS, 
IL EST ESSENTIEL 
DE PROMOUVOIR 
DES ACTIONS DES 
GOUVERNEMENTS ET DES 
RESPONSABLES LOCAUX

L’UNION AFRICAINE A CONNU 
L’EXPÉRIENCE DE JARDINS SCOLAIRES.
PHOTO: WFP/MARIANA ROCHA
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PARTENARIATS MONDIAUX POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sud au mois de septembre. La réunion fut une initiative de la mi-
nistre de l’éducation du Niger. Avec le soutien du Centre d’Excel-
lence contre la Faim et du Bureau Régional du PAM à Dakar, le 
réseau a été étendu pour inclure les pays anglophones de toutes 
les régions du continent.

Le premier résultat concret du travail d’articulation et de mo-
bilisation des acteurs fait par le Réseau africain d’alimentation 
scolaire fut d’attirer l’attention de l’Union africaine sur le thème. 
L’Union africaine rassemble 54 pays du continent pour promou-
voir le bien-être des peuples et pour intensifier la coopération 
entre les pays à fin de faire face aux problèmes sociaux, économi-
ques et politiques. En août, par l’initiative de la ministre de l’édu-
cation du Niger, une délégation de haut niveau des membres de 
l’Union Africaine a participé à la mission d’étude organisée par 
le Centre d’Excellence contre la Faim du PAM, par le PAM Union 
africaine et par le PAM Niger.

La délégation composée de ministres de l’éducation, de l’agricul-
ture et des finances a découvert comment le Programme d’ali-
mentation scolaire brésilien était structuré et financé et a visi-
té des écoles et des agriculteurs familiaux pour comprendre les 
divers aspects impliqués dans l’implémentation du programme. 

L’UNION AFRICAINE 
A CONNU COMME 
LE PROGRAMME 
BRÉSILIEN 
D’ALIMENTATION  
SCOLAIRE  EST 
ORGANISÉ 
ET FINANCÉ

À la fin de la visite, les participants ont 
préparé une note technique avec des sub-
sides pour la réunion du Comité techni-
que spécialisée en éducation, sciences et 
technologie de l’Union africaine, qui se-
rait réalisée en octobre.

Lors de la réunion du Comité technique, 
en possession de la note technique prépa-
rée au Brésil, les ministres de l’éducation 
des pays africains réunis à Addis Adeba, 
en Éthiopie, ont endossé une décision 
continentale d’adapter l’alimentation 
scolaire avec des achats locaux d’aliments 
comme stratégie pour améliorer l’édu-
cation, renforcer les économies locales 
et l’agriculture familiale et avancer dans 
l’atteinte des Objectifs de développement 
durable. Les ministres ont préparé une 
seconde note technique pour la présenter 
aux chefs d’état de l’Union africaine pen-
dant le Sommet de janvier 2016.

Dans la note technique, les ministres de 
l’éducation ont souligné l’importance 
de la visite au Brésil pour comprendre 
comment l’alimentation scolaire pouvait 
être intégrée à un ample programme de 
protection sociale. Ils ont également re-
commandé que les chefs d’état garantis-
sent que les états membres de l’Union 
africaine s’approprient l’alimentation 
scolaire, renforcent les programmes exis-
tants, en créent de nouveaux et en inves-
tissent dans la coopération sud-sud et 
triangulaire avec le Centre d’Excellence.

LA DÉLÉGATION DE L’UNION AFRICAINE A 
VISITÉ DES ÉCOLES PUBLIQUES AU BRÉSIL. 
PHOTO: WFP / MARIANA ROCHA

LES MEMBRES DU RÉSEAU AFRICAIN 
D’ALIMENTATION SCOLAIRE. 

PHOTO:WFP
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LE SÉNÉGAL A ACCUEILLI 
LE SÉMINAIRE RÉGIONAL 
D’ALIMENTATION SCOLAIRE. 
PHOTO: WFP/MARIANA ROCHA
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L’ASSISTANCE TECHNIQUE DIRECTE CONSOLIDE 
LES CAPACITÉS DES GOUVERNEMENTS

mesure que les gouvernements commencent à exécu-
ter leurs plans d’action pour créer ou améliorer des 
programmes de protection sociale comme l’alimenta-

tion scolaire, ils identifient de nouvelles demandes. Ces deman-
des sont déterminantes pour que le Centre d’Excellence contre 
la Faim renouvelle ses méthodes pour prêter assistance technique 
aux pays. Le soutien à l’élaboration de programmes, de politiques 
et de lois, l’organisation de consultations publiques et d’ateliers de 
travail, le dialogue avec les acteurs importants et la réalisation de 
formations sont quelques-unes des demandes que le Centre reçoit. 

Si lors des premières années de travail du Centre, le point prin-
cipal était de montrer aux gouvernements des pays en voie de 
développement qu’il est possible de trouver des solutions inno-
vantes et durables pour la faim et la pauvreté, en 2015 le travail 
a été concentré sur l’assistance technique directe. De manière 
générale, cette assistance se produit sous la forme de missions 
techniques, l’engagement de consultants et la réalisation et la 
participation à des événements.

BÉNIN ET TOGO

Durant toute l’année, le Centre a offert le soutien de son équipe tech-
nique et d’une spécialiste aux gouvernements du Togo et du Bénin 
pour avancer dans l’exécution des plans d’action établis pendant la 
visite d’études au Brésil en avril 2014. Trois missions d’assistance 
technique ont été réalisées dans chaque pays au cours de l’année. 

En novembre, le gouvernement du Bénin a réalisé le Forum na-
tional sur l’alimentation scolaire à Cotonou. La rencontre a été 
organisée par le Ministère de l’éducation infantile et primaire du 

pays avec le soutien technique et finan-
cier du bureau de pays du Programme 
Alimentaire National et du Centre d’Ex-
cellence Contre la Faim.

L’objectif général du Forum a été de va-
lider un plan d’action par les principaux 
acteurs impliqués: ministères, associa-
tions de parents et de professeurs, agri-
culteurs, secteur privé et autres. Le plan 
d’action a établi les lignes d’action pour 
l’implémentation et le financement de la 
Politique nationale d’alimentation scolaire 

SI DANS LES PREMIÈRES 
ANNÉES D’ACTIVITÉ 
DU CENTRE L’ACCENT 
DES ACTIONS ÉTAIT 
SUR MONTRER AUX 
GOUVERNEMENTS LA 
VIABILITÉ DE SOLUTIONS 
INNOVANTES ET DURABLES 
À LA FAIM ET LA PAUVRETÉ, 
EN 2015 LE TRAVAIL A ÉTÉ 
AXÉ SUR L’ASSISTANCE 
TECHNIQUE DIRECTE

À
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pour une période de cinq ans. La rencontre fut également l’oppor-
tunité de réunir tous les acteurs impliqués dans le domaine de 
l’alimentation scolaire et de leur présenter des orientations sur le 
nouvel abordage pour l’alimentation scolaire au Bénin, basé sur un 
modèle multisectoriel. 

ZAMBIE, MOZAMBIQUE ET KENYA

Dans le cadre du travail sur réseaux de protection sociale, la Zam-
bie et le Mozambique ont reçu des missions techniques du Centre 
au mois d’août et le Kenya en octobre. Les missions ont fait partie 
du Partenariat pour les initiatives nationales de développement 
social (PNSDI), projet réalisé par le Centre d’Excellence avec le 
Ministère du Royaume Uni pour le développement internatio-
nal (DFID). L’initiative soutient des projets de protection sociale 
pour réduire la pauvreté et la faim dans les pays à faible revenu, 
avec accent sur l’Éthiopie, le Kenya, le Mozambique, la Zambie 
et la Gambie.  

En Zambie, les techniciens du Centre se sont réunis avec les re-
présentants du gouvernement et des partenaires impliqués dans 
l’implémentation de la nouvelle Politique de protection sociale 
du pays. Ils ont participé à la Révision conjointe annuelle, dans 
laquelle le gouvernement, le PAM et partenaires ont partagé les 
résultats des missions menées dans différents secteurs du pays 
dans un effort pour évaluer l’implémentation des projets qui 
intègrent la politique, comme le Programme de transfert de re-
venus. L’équipe du Centre d’Excellence a fait une présentation 
sur les façons d’améliorer la collaboration entre différents sec-

teurs et sur la Stratégie Faim Zéro du Bré-
sil, en détaillant les programmes comme 
la Bourse famille, le PNAE et le PAA.

Au Mozambique, le Centre a discuté des 
activités de soutien avec les représen-
tants du Ministère de l’égalité des sexes, 
de l’enfance et de l’action sociale. Avec 
la clôture du pilote du Programme na-
tional d’alimentation scolaire (PRO-
NAE), le Centre d’Excellence, le bureau 
du PAM dans le pays et le gouvernement 
brésilien sont en train de travailler avec 
d’autres partenaires pour soutenir le 
Mozambique dans l’évaluation du pilo-
te et dans la planification des nouvelles 
phases du programme.

L’INITIATIVE SOUTIENT DES 
PROJETS DE PROTECTION 
SOCIALE POUR RÉDUIRE 
LA PAUVRETÉ ET LA FAIM 
DANS LES PAYS À FAIBLE 
REVENU

L’ALIMENTATION SCOLAIRE EST UNE STRATÉGIE 
IMPORTANTE DE PROTECTION SOCIALE. 
PHOTO: WFP/MARIANA ROCHA
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Le Centre d’Excellence a envoyé une mission technique au Kenya 
en novembre pour soutenir le gouvernement, avec le bureau de 
pays du PAM, dans l’amélioration de la Stratégie du Programme 
national de nutrition et alimentation scolaire. L’atelier de deux 
jours a été fondamental pour la construction de la stratégie na-
tionale d’alimentation scolaire, qui sera soumise à l’approbation 
des acteurs impliqués en 2016.

BANGLADESH, PAKISTAN ET NÉPAL

En plus du Bénin et du Togo, le Centre a également envoyé des 
consultants au Bangladesh et au Pakistan. Une spécialiste du 
Centre a été au Bangladesh entre avril et mai et ensuite à nouveau 
au mois d’août pour soutenir le développement de la Politique et de 
la Stratégie d’alimentation scolaire. En partenariat avec le Centre, le 
bureau de pays du PAM a soutenu le Ministère de l’éducation pri-
maire et la Direction de l’éducation primaire du Bangladesh dans la 
révision du programme d’alimentation scolaire en cours et dans la 
préparation d’un plan pour faciliter le développement de la Politi-
que et de la Stratégie d’alimentation scolaire.

En 2013, le PAM et le gouvernement du Bangladesh ont lancé une 
initiative pilote de repas chauds qui a commencé à offrir du kichuri 
aux enfants, un repas préparé avec du riz fortifié en micronutri-
ments, de l’huile, des grains riches en protéines, des végétaux et des 
épices. Les repas sont préparés dans les écoles, avec l’implication 
des communautés locales, en utilisant des aliments acquis des agri-
culteurs locaux. Le Centre a visité certaines de ces écoles comme 
partie de l’évaluation, qui servira de subside pour la Politique et la 
Stratégie d’alimentation scolaire.

Depuis 2014, le Centre soutient la perma-
nence au Pakistan d’un consultant dans le 
cadre du Programme des Volontaires de 
l’ONU, en partenariat avec le bureau du 
PAM du pays. Le consultant travaille com-
me chargé de programme dans le soutien 
au gouvernement pakistanais pour le dé-
veloppement du Programme national faim 
zéro et des programmes d’alimentation 
scolaire, en plus de soutenir la coordination 
avec les autres pays asiatiques qui cher-
chent une collaboration avec le Centre. 

Depuis la visite d’études du Pakistan au 
Brésil en mai 2014, le gouvernement du 
Pakistan a annoncé la création d’un con-
seil national de sécurité alimentaire et, 
avec le soutien du volontaire brésilien, 
a réalisé des consultations provincia-
les pour l’organisation et la coordina-
tion des actions du Programme national 
faim zéro. Il est en train de développer 
des projets pilote d’alimentation scolai-
re sur base de l’expérience brésilienne 
pour l’implémentation dans les régions 
du pays les plus affectées par l’insécuri-
té alimentaire. Une délégation composée 
de représentants des gouvernements des 
provinces du pays a participé au Forum 

BANGLADESH A ÉVALUÉ SON 
PROGRAMME D’ALIMENTATION 
SCOLAIRE. PHOTO: WFP

L’ASSISTANCE TECHNIQUE CONSOLIDE LES CAPACITÉS DES GOUVERNEMENTS
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mondial de nutrition infantile, organisé par le Centre en septem-
bre 2015.

Le Centre est en train de tester une nouvelle méthodologie de 
travail avec le Népal, offrant une assistance technique à distance 
avec le soutien de l’officier des programmes volontaire brésilien 
basé à Islamabad. Le bureau de pays du PAM soutient le gou-
vernement népalais dans le développement des initiatives d’ali-
mentation scolaire et a facilité la participation des représentants 
du gouvernement au Forum mondial de nutrition infantile. Le 
Centre soutient également l’élaboration de projets pilote en édu-
cation nutritionnelle dans le pays, en partageant des ressources 
basées sur l’expérience brésilienne.

CAMEROUN

Avec le soutien du Centre d’Excellence contre la Faim, le Cameroun 
a fait un pas important pour implanter la nouvelle politique d’ali-
mentation scolaire. Du 3 au 5 août, a eu lieu au Cameroun le premier  
« Atelier national de validation de la politique d’alimentation scolaire ».

L’événement a réuni 150 participants, parmi ceux-ci des représen-
tants de 10 ministères, du PAM, du gouvernement brésilien, d’au-
tres agences de l’ONU et des ONG, en plus des maires, membres 
de la société civile (des associations de parents, de femmes) et des 
professeurs.

Une délégation du gouvernement du Cameroun a été au Brésil en 
novembre 2014 pour découvrir de près les politiques brésiliennes 
de sécurité alimentaire. Inspiré du modèle brésilien, le Cameroun 
est à présent en train d’élaborer sa première politique nationale 
d’alimentation scolaire.

SÉMINAIRE D’ALIMENTATION SCOLAIRE

Dakar, capitale du Sénégal, a été le siège d’un Séminaire Régional sur l’Ali-
mentation Scolaire, du 8 au 12 juin. Organisé par le Bureau Régional du 
PAM à Dakar et par le Centre d’Excellence contre la Faim, l’événement a eu 

comme objectif discuter des mécanismes de du-
rabilité de programmes d’alimentation scolaire 
pour des modèles nationaux et durables, dans 
des pays d’Afrique Centrale et de l’Ouest.

Durant les deux premiers jours, l’événement 
a compté avec la participation des membres 
de l’équipe du PAM responsables de l’alimen-
tation scolaire dans les bureaux de pays de 
l’organisation. Les participants ont discuté les 
deux nouvelles politiques du PAM, la politique 
d’alimentation scolaire et la politique de coo-
pération sud-sud. Ils ont eu l’opportunité de 
débattre les contextes régionaux et internatio-
nal et d’éclaircir les rôles et les responsabilités 
des divers acteurs impliqués dans des initiatives 
de coopération sud-sud et l’alimentation scolai-
re. Ils ont également proposé des mécanismes 
de coordination des efforts du PAM et de leurs 
partenaires pour développer des abordages in-
novateurs dans les deux thèmes.

Après ce premier moment des débats, l’événe-
ment a gagné une nouvelle dimension en ras-
semblant les représentants des gouvernements 
de 23 pays aux 31 membres de l’équipe du PAM 
pour un échange de bonnes pratiques et d’in-
novations en alimentation scolaire. Ce fut une 
opportunité pour que les gouvernements et le 
PAM travaillent dans l’élaboration du modèle 
de transition pour les programmes nationaux 
d’alimentation scolaire. 

Les débats ont eu comme objectif renforcer les 
capacités des différents gouvernements de la 
région de développer, améliorer et maintenir 
des programmes nationaux d’alimentation 
scolaire, dans un contexte de nouvelles pers-
pectives et défis émergents dans l’agenda des 
Objectifs mondiaux. La plupart des pays parti-
cipants a déjà adopté des stratégies ambitieuses 
d’alimentation scolaire et a comme défi leur im-
plémentation. Pendant le séminaire, le Réseau 
africain d’alimentation scolaire a été officielle-
ment lancé.

L’EXPERT DU CENTRE SOUTIENT LA 
MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE 

D’ALIMENTATION SCOLAIRE AU BÉNIN. 
PHOTO: WFP/ÉRIKA OLIVEIRA
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DES DÉBATS MONDIAUX SUR LA PROTECTION SOCIALE

En plus des missions dans les pays, le Centre a également contri-

bué au débat sur les stratégies de protection sociale et de sécurité 

alimentaire et nutritionnelle à travers la participation à des événe-

ments sur le thème dans divers pays.

En mars, le Centre d’Excellence a facilité une formation organi-

sée par le bureau de pays du PAM au Mozambique sur la pro-

tection sociale et les réseaux de protection sociale. L’objectif de 

la formation a été de former l’équipe du PAM dans les concepts 

de base de protection sociale, réseaux de protection et sécurité 

alimentaire et nutritionnelle.

Du 9 au 13 mars, près de 20 personnes ont discuté du plan de 

travail du PAM dans le domaine de la protection sociale. Les ex-

périences brésiliennes en réseaux de protection sociale comme le 

programme de transfert conditionnel des revenus Bourse famille, 

le Programme d’acquisition des aliments (PAA) et le Programme 

national d’alimentation scolaire (PNAE), ont servi d’inspiration aux 

discussions au Mozambique, qui ont prétendu établir comment 

les réseaux de protection sociale peuvent contribuer à combattre 

la vulnérabilité et la pauvreté dans un pays déterminé et aider à 

construire de la résilience. 

Dans la même semaine, le Centre et le gouvernement brésilien 

ont envoyé une mission conjointe à l’Égypte pour présenter les 

programmes d’alimentation scolaire et de sécurité alimentaire et 

nutritionnelle, sur demande du gouvernement égyptien. La délé-

gation s’est réunie au Caire avec les représentants des ministères 

égyptiens de la Coopération internationale, Développement social, 

Éducation et Agriculture.

Les 8 et 9 avril, le Sénégal a accueilli le Séminaire international 

sur la protection sociale en Afrique. L’événement inédit a réuni 12 

pays africains et le gouvernement du Brésil à fin de partager des 

expériences et renforcer le débat sur la protection sociale et de 

constituer des ponts entre les pays africains et le Brésil dans le 

contexte de coopération sud-sud. Le séminaire a été organisé par 

l’Union africaine, le Brésil, le Sénégal, le Programme des Nations 

Unies pour le Développement (PNUD) et l’Institut Lula.

Le Centre a présenté son travail de coopération sud-sud au  

« Forum alimentation scolaire pour une vie meilleure – nourrir le 

futur de nos enfants ». L’événement a eu lieu du 29 au 30 avril, 

à Tegucigalpa, Honduras, avec l’objectif de promouvoir l’échan-

ge d’expériences entre des spécialistes et les gouvernements 

d’Amérique Latine.

Les 14 et 15 mai, a eu lieu à Bogota, en Colombie, le « Séminaire 

international expériences réussies en nutrition : un chemin pour la 

construction d’un futur meilleur ». L’événement a été organisé par 

le bureau de pays du PAM et par la DSM et a réuni des spécialis-

tes de plusieurs pays d’Amérique Latine, notamment du Centre 

d’Excellence, pour présenter les avancées, les évidences, les 

études et les expériences à succès, pour renforcer la discussion 

des solutions pour la prévention et la réduction de la malnutrition 

de la population colombienne.

Afin de discuter des défis et des perspectives pour l’alimenta-

tion scolaire en Amérique Latine, le Centre d’Excellence contre 

la Faim a participé au « 7ème Séminaire sur l’alimentation scolai-

re pour l’Amérique Latine et les Caraïbes », du 26 au 8 août au 

Pérou. Le thème de la rencontre régionale, qui a eu lieu à Lima, 

était « L’alimentation scolaire : un outil de protection sociale pour 

le développement durable et l’inclusion sociale ». 

Le Centre d’Excellence a soutenu la participation de cinq pays 

africains au « Forum mondial sur les programmes de protection 

sociale liés à la nutrition : vers des partenariats pour le dévelo-

ppement ». L’événement s’est produit à Moscou, en Russie, 

du 10 au 11 septembre. Les délégations des gouvernements de 

Gambie, Zambie, Éthiopie, Kenya et Mozambique, composées 

d’officiers et de techniciens, ont eu l’opportunité de partager des 

études de cas pour contribuer aux discussions du Forum et ont 

pu travailler avec le Centre dans la planification des activités de 

coopération. 

Le Ministère de l’éducation primaire et secondaire de la Gambie 

a réalisé à Banjul la Conférence nationale de l’éducation, qui a 

réuni les principaux acteurs du secteur pour finaliser la Politique 

nationale de l’éducation 2016-2030. Le Centre d’Excellence con-

tre la Faim a contribué aux discussions avec une présentation 

sur l’alimentation scolaire liée à l’acquisition locale d’aliments.

Les Ministère des gouvernements, les agences de l’ONU et la 

société civile se sont réunis à Kampala, en Ouganda, pour une 

série d’événements en commémoration de la 6ème Journée 

africaine pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Le Centre 

d’Excellence a participé à la réunion de haut niveau convoquée 

par la Commission de l’Union africaine et par le Panel mondial 

sur les systèmes d’agriculture et d’alimentation pour la nutrition.

Le Centre a fait une présentation sur les partenariats pour via-

biliser les programmes d’alimentation scolaire avec des achats 

locaux d’aliments. La présentation a montré comment le Brésil 

a impliqué des différents secteurs pour formuler les politiques pu-

bliques et les rôles des institutions gouvernementales, législatives, 

la société civile, les nutritionnistes, les écoles et les agriculteurs 

familiaux dans l’implémentation du Programme national d’ali-

mentation scolaire. Le point fort a été comment un program-

me bien formulé, implémenté et régulé peut contribuer à la 

croissance du pays.

L’ASSISTANCE TECHNIQUE CONSOLIDE LES CAPACITÉS DES GOUVERNEMENTS
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LE PROGRAMME D’ALIMENTATION 
SCOLAIRE DU BRÉSIL EST UNE SOURCE 
D’INSPIRATION POUR D’AUTRES PAYS. 
PHOTO: WFP/ANA CLÁUDIA COSTA
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L’ÉCHANGE D’EXPÉRIENCES CONTRIBUE À 
L’AMÉLIORATION DES POLITIQUES NATIONALES

a demande des pays en voie de développement pour 
découvrir les expériences à succès dans le combat con-
tre la faim et la pauvreté et d’échanger des expériences 

avec le Brésil sur ces thèmes est resté élevée en 2015. Au cours 
de l’année, le Centre d’Excellence contre la Faim a organisé sept 
visites d’études et a soutenu deux autres. Certains pays comme 
le Soudan et le Libéria ont participé aux missions d’étude pour 
la première fois et d’autres, comme l’Éthiopie, sont retournés au 
Brésil pour approfondir ou élargir les connaissances acquises 
lors des visites antérieures.

En plus des visites de pays spécifiques, le Centre a également 
organisé la mission d’études pour les représentants de l’Union 
africaine, comme souligné antérieurement.

HAÏTI

Du 9 au 13 février, une délégation composée de membres de 
l’équipe du Ministère de l’Agriculture d’Haïti était au Brésil 
pour une visite d’études organisée par le Centre d’Excellence 
contre la Faim, en partenariat avec la Banque Mondiale. L’ob-
jectif de la visite a été de découvrir les principales stratégies 
brésiliennes de renforcement de la production agricole, princi-
palement de l’agriculture familiale, comme manière d’atteindre 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

Les visiteurs ont eu l’opportunité de savoir comment le Brésil a 
créé une demande structurée de produits de l’agriculture fami-
liale à travers les achats institutionnels, spécialement à travers le 
programme National d’alimentation scolaire (PNAE) et du Pro-
gramme d’acquisition d’aliments. Ils ont également pu voir sur le 

terrain les actions d’assistance technique 
rurale aux agriculteurs familiaux pour 
améliorer la productivité, promouvoir le 
coopérativisme et faciliter l’accès des agri-
culteurs aux programmes gouvernemen-
taux de crédit et d’achats institutionnels.

À la fin de la mission, la délégation d’Haïti 
a affirmé son intention d’impliquer d’au-
tres ministères et de solliciter le soutien 
technique du PAM pour consolider les 
politiques publiques d’agriculture familia-
le. Ils ont souligné l’assistance technique 
aux petits agriculteurs, l’intersectorialité, 
la préoccupation pour les aspects nutri-
tionnels d’alimentation scolaire, la soli-
de législation et la participation active de 
différents acteurs sociaux dans l’exécution 
des politiques sociales comme exemples 
brésiliens à suivre.

SOUDAN

Une délégation du Soudan était au Brésil 
du 2 au 6 mars pour participer à une visi-
te d’études organisée par le Centre d’Ex-
cellence. L’objectif de la visite d’études a 
été d’échanger des connaissances avec le 
gouvernement brésilien sur l’intégration 
entre l’alimentation scolaire et l’agricul-
ture familiale. Le gouvernement souda-

L
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nais a un projet pilote dans ce domaine et prétend créer une po-
litique nationale d’alimentation scolaire.

La délégation du Soudan était composée de trois ministres 
d’état et de six autres officiers de haut rang du gouvernement 
soudanais en plus des représentants du bureau de pays du 
PAM. Après la prise de connaissance du cadre politique et ins-
titutionnel qui servent de base pour l’implémentation des pro-
grammes brésiliens qui font partie de la stratégie Faim Zéro, 
avec accent mis sur le Programme National d’Alimentation 
Scolaire, la délégation soudanaise a participé à deux visites 
sur le terrain pour découvrir le système de distribution d’ali-
ments, la banque alimentaire, l’alimentation scolaire et les ac-
tions de soutien à l’agriculture familiale.

À la fin de la visite d’études, la délégation du Soudan a 
préparé un plan d’action qui sera validé avec le gouverne-
ment soudanais et comptera sur le soutien du Centre d’Ex-
cellence dans sa mise en place.

ÉTHIOPIE

L’Éthiopie a fait deux missions d’études au Brésil en 2015, en 
plus des autres réalisées en 2013. Du 23 au 30 mars, une déléga-
tion éthiopienne a visité des écoles et des propriétés rurales, pour 

observer le fonctionnement du program-
me brésilien d’alimentation scolaire et la 
participation des agriculteurs familiaux 
dans la fourniture d’aliments aux écoles. 
L’objectif était de collecter des subsides 
pour le dessin et la mise en œuvre d’une 
stratégie pour garantir la durabilité du 
programme national d’alimentation sco-
laire.

Lors de la seconde visite d’études de 
l’année, le point principal a été la nutri-
tion. Comme partie du projet de partena-
riat entre le Centre d’Excellence contre la 
Faim et la Fondation Bill & Melinda Ga-
tes, une délégation composée de quatre 
ministres et de représentants du gou-
vernement éthiopien et du bureau du 
PAM en Éthiopie a visité le Brésil du 21 
au 27 juillet pour discuter avec les re-
présentants du gouvernement brésilien 
les stratégies à succès que le Brésil a 
adopté dans le domaine de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle.

Les visites sur le terrain ont compris des 
initiatives comme la banque de lait ma-
ternel, les centres de santé décentralisés, 
les restaurants communautaires et le 
Système de contrôle alimentaire nutri-
tionnel (Sisvan), système d’information 
qui a pour objectif de faire le diagnostic 
descriptif et analytique de la situation 
alimentaire et nutritionnelle de la popu-
lation brésilienne. 

LA DÉLÉGATION DU SOUDAN 
A PRÉPARÉ UN PLAN 
D’ACTION QUI SERA VALIDÉ 
PAR LE GOUVERNEMENT 
SOUDANAIS ET COMPTERA 
SUR APPUI DU CENTRE 
POUR SA MISE EN OEUVRE

LA DÉLÉGATION CAMBODGIENNE  
AU RESTAURANT COMMUNAUTAIRE. 
PHOTOS: WFP/CAROLINA MONTENEGRO

LA DÉLÉGATIOPN DE L’ETHIOPIE  
EN VISITE SUR LE TERRAIN. 
PHOTOS: WFP/CAROLINA MONTENEGRO
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La délégation a visité le Centre d’Excel-
lence pour assister à des conférences qui 
ont fourni un panorama sur les initiatives 
brésiliennes de combat contre la faim, 
comme la Stratégie faim zéro et le Bourse 
famille. Elle a également participé à une 
visite sur le terrain organisée par le Centre 
pour comprendre comment les politiques 
de combat contre la faim sont intégrées 
aux efforts de ravitaillement alimentaire 
au Brésil et pour découvrir les diverses 
initiatives de soutien aux agriculteurs fa-
miliaux et aux populations vulnérables, 
comme la banque alimentaire. Après la vi-
site du Ceasa, la délégation a déjeuné dans 
un restaurant communautaire qui sert des 
repas équilibrés à des prix accessibles. 

MOZAMBIQUE

Du 27 au 30 juillet, la première-dame du 
Mozambique, Mme. Isaura Nyusi, a visité 
le Brésil pour découvrir les expériences de 
politiques publiques à succès, avec accent 
mis sur les programmes de sécurité alimen-
taire et nutritionnelle. La visite a été organi-
sée par le cabinet de la première-dame et a 
compté sur le soutien du Centre d’Excellen-
ce contre la Faim du PAM.

La première-dame cherchait des expé-
riences, des connaissances et du soutien 
pour concrétiser le plan stratégique de 
son cabinet, qui a défini comme prio-
rités le combat contre l’insécurité ali-
mentaire et la malnutrition, ainsi que 
la recherche de solutions pour augmen-
ter l’offre d’emplois parmi les jeunes. À 
Brasilia, la première-dame et sa déléga-
tion ont eu l’opportunité de connaître 
le Programme jeune apprenti, le Pro-
gramme national d’alimentation sco-
laire, un restaurant communautaire et 
le projet de fortification de l’alimen-
tation infantile avec des micronutri-
ments en poudre.

COOPÉRATION SUD-SUD EN NUTRITION

La stratégie brésilienne de sécurité alimentaire et nutritionnelle 

est considérée comme une référence par son abordage multi-

sectoriel qui exécute des programmes de nutrition à travers des 

actions intégrées de différents ministères, avec la participation 

active de la société civile.

Le solide historique brésilien de succès dans la réduction de la pau-

vreté, de la faim et de la malnutrition, avec accent mis sur la produc-

tion et sur la consommation d’aliments sains, éveille l’intérêt du mon-

de entier et les demandes de coopération technique et d’échanges 

dans la cadre sud-sud augmentent sans cesse. 

Dans le cadre de l’initiative internationale Nutrition pour la croissance, 

le Brésil a assumé deux compromis-clés : soutenir les autres pays 

à renforcer les programmes de nutrition et répondre aux demandes 

d’assistance internationale pour la création et l’expansion de politi-

ques de nutrition, à travers le partage d’expériences et d’expertise.

La mission de l’Éthiopie au Brésil fut la première activité que le Centre 

d’Excellence a réalisé comme partie d’un nouveau partenariat avec 

la Fondation Bill & Melinda Gates pour accélérer le combat contre la 

malnutrition via le partage d’expériences entre les pays du sud.

Nutrition pour la croissance est une initiative qui réunit les gouver-

nements, leaders de l’initiative privée, scientifiques, académiques 

et la société civile pour établir des engagements financiers et po-

litiques ambitieux qui sont nécessaires pour garantir la nutrition 

adéquate de millions d’enfants, femmes enceintes et femmes. Le 

résultat espéré est la réduction des cas de malnutrition infantile et 

de mort pour cause de malnutrition aiguë.

Pendant les Jeux Olympiques 2016 à Rio, le Brésil accueillera le 

sommet Nutrition pour la croissance, qui comptera sur le soutien 

du Centre d’Excellence contre la Faim. L’initiative a été lancée au 

Royaume Uni pendant les Jeux Olympiques de Londres en 2012, et 

le prochain pays à accueillir l’événement sera la Japon, durant les 

Jeux Olympiques 2020.

PHILIPPINES

Le gouvernement des Philippines a participé à une visite d’études 
organisée par le Centre d’Excellence en 2013 et, en 2015, il est re-
venu lors d’une visite de coopération bilatérale avec le Brésil. Les 
membres du Congrès et du Département de la réforme agraire 
des Philippines ont été au Brésil du 6 au 10 juillet pour découvrir 
les politiques et les programmes brésiliens dans le domaine de la 
faim zéro et de l’agriculture familiale. 

L’ÉCHANGE D’EXPÉRIENCES CONTRIBUE À L’AMÉLIORATION DES POLITIQUES NATIONALES
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CAMBODGE

Avec le soutien du Centre d’Excellence contre la 
Faim, une délégation du Cambodge a visité le Brésil 
du 3 au 7 août, pour découvrir de près les program-
mes brésiliens de combat contre la faim et d’alimen-
tation scolaire. Lors de réunions techniques et de vi-
sites sur le terrain, les membres de la délégation ont 
découvert le travail d’assistance technique aux agri-
culteurs familiaux, les restaurants communautaires 
et le Programme national d’alimentation scolaire.

LIBÉRIA ET GHANA

Comme partie de la participation du Centre d’Ex-
cellence contre la Faim à la 5ème Conférence Na-
tionale de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, 
le Centre a soutenu la participation des déléga-
tions gouvernementales du Libéria et du Ghana, 
en plus des délégations de la société civile du 
Rwanda, du Malawi et de l’Éthiopie, dans le cadre 
du projet de nutrition soutenu par la Fondation 
Bill & Melinda Gates. Au matin du 3 novembre, 
les représentants du gouvernement du Libéria et 
du Ghana ont présenté leurs programmes de nu-
trition aux participants de la conférence. 

5ÈME CONFÉRENCE NATIONALE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE

Le Centre d’Excellence contre la Faim a participé, du 2 au 6 novembre, à la 5ème Conférence nationale de sécurité 

alimentaire et nutritionnelle, qui a réuni des représentants des conseils de sécurité alimentaire et nutritionnelle 

de tout le Brésil. La conférence a été réalisée par le Conseil national de sécurité alimentaire et nutritionnelle (Con-

sea), avec le thème « De la vraie nourriture dans la campagne et dans la ville ». En plus des deux mille délégués 

brésiliens, l’événement a également compté sur la participation de près de 100 représentants d’autres pays.

À l’occasion, le Centre a commémoré son quatrième anniversaire. La conférence a lieu tous les quatre ans et c’est 

justement lors de l’édition 2011 que le Centre a été officiellement lancé. Les 2 et 3 novembre a eu lieu la rencontre 

internationale pour promouvoir l’échange des connaissances entre les représentants des divers pays qui ont 

participé à la conférence. Étaient présents les membres des délégations du Libéria, Rwanda, Ghana, Éthiopie et 

Malawi, qui ont participé à l’événement avec le soutien du Centre. 

Lors de l’ouverture officielle de la conférence, le gouvernement brésilien a annoncé un pacte qui détermine les 

incitations à la production d’aliments organiques, agro-écologiques et de l’agriculture familiale, visant à assurer 

l’offre régionale et locale de ces produits. 

Dans le contexte de la 5ème Conférence, le Centre d’Excellence contre la Faim et le Ministère de la santé ont 

organisé, le 4 novembre, le « Séminaire international sur les politiques intersectorielles de nutrition ». Le Brésil, le 

Mexique et la Fondation Bill & Melinda Gates ont présenté des initiatives réussies d’intervention nutritionnelle.

LES DÉLÉGATIONS DU LIBÉRIA ET DU 
GHANA ONT DÉJEUNÉ AU RESTAURANT 

COMMUNAUTAIRE AU BRÉSIL. 
PHOTO: WFP/ANA CLÁUDIA COSTA
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Le Centre a promu une série de visites sur le terrain pour que 
les délégations découvrent le travail développé par les équipes 
de la Banque de Lait Humain et de la Cellule d’Assistance à la 
Santé de la Famille. Le groupe a également visité un restaurant 
communautaire et une coopérative d’agriculteurs familiaux 
pour comprendre l’organisation des producteurs ruraux. 

Le groupe a pu accompagner le travail de culture et de commer-
cialisation de légumes, fruits et grains réalisé par la coopérati-
ve, qui destine une partie de sa production à l’approvisionne-
ment des programmes d’achats publics d’aliments, comme le 
Programme d’acquisition d’aliments et le Programme national 
d’alimentation scolaire. Le travail d’assistance technique aux 
agriculteurs a également été un point proéminent de la mission.

LES ACHATS PUBLICS D’AGRICULTEURS  
FAMILIAUX AU BRÉSIL

Le Centre d’Excellence contre la Faim a lancé le 4 novembre les ver-
sions en portugais des trois premières études qui composent la Série 
politiques sociales et d’alimentation. La série traite des achats publics 
d’aliments au Brésil et de leurs impacts sur sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle et sur l’agriculture familiale.

Les études apportent de nouvelles données et analyses sur les deux pro-
grammes brésiliens qui achètent des aliments d’agriculteurs familiaux: 
le Programme national d’alimentation scolaire et le Programme d’ac-
quisition d’aliments. La recherche a été faite par le Centre en partena-
riat avec des consultants indépendants, la Fondation Getúlio Vargas et 
le Centre International des Politiques de Croissance Inclusif (IPC-IG), 
avec le soutien de la Fondation Bill & Melinda Gates.

La première étude « Approvisionnement ali-
mentaire et achats publiques au Brésil : une 
analyse historique  », a été élaboré par les 
chercheurs Francisco Menezes, Silvio Isoppo 
Porto e Cátia Grisa. L’étude montre les crises 
répétées de l’approvisionnement alimentai-
re au Brésil au cours de l’histoire et présente 
les différentes expériences du gouvernement 
brésilien dans les achats d’aliments.

La deuxième étude a été faite par la FGV et 
présente les différentes modalités d’achats 
publics des aliments du PNAE et du PAA. 
Elle souligne les modifications dans les nor-
mes d’achats publics qui ont rendu possible 
le fait que les agriculteurs familiaux vendent 
leurs produits à des institutions publiques, 
notamment à des écoles. L’étude « Modalités 
d’achats publiques de l’agriculture familiale 
au Brésil », a été faite par Mauro Lopes et Ar-
mando Fornazier.

Dimension des achats publiques d’aliments 
au Brésil», la troisième étude, a été faite par 
l’IPC-IG. Elle apporte une estimation de la 
quantité d’aliments achetés au Brésil par les 
gouvernements fédéraux, étatiques et muni-
cipaux. Les chercheurs Rovane Schwengber, 
Eduardo Pontual Ribeiro, Fábio Veras Soares 
et Rodrigo Octávio Orair en sont les auteurs.

LA DÉLÉGATION CAMBODGIENNE A  
VISITÉ UN AGRICULTEUR FAMILIAL BRÉSILIEN.  
PHOTO: WFP/CAROLINA MONTENEGRO

L’ÉCHANGE D’EXPÉRIENCES CONTRIBUE À L’AMÉLIORATION DES POLITIQUES NATIONALES
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LE CENTRE D’EXCELLENCE SOUTIENT DES 
PROGRAMMES NATIONAUX ET DURABLES 
D’ALIMENTATION SCOLAIRE. 
PHOTO: WFP/ISADORA FERREIRA
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Les représentants de plus de 40 pays se sont réu-

nis sur l’île de Sal, au Cap-Vert, pour le 17ème Forum 

mondial de nutrition infantile (GCNF), du 28 septem-

bre au 2 octobre. Les 250 participants ont discuté des 

formes innovantes de financement des programmes 

nationaux d’alimentation scolaire, liés à l’agriculture 

familiale. Ils ont également débattu au sujet des dif-

férents abordages pour garantir que leurs pays puis-

sent dessiner de nouveaux programmes d’alimenta-

tion scolaire ou améliorer ceux déjà existants. 

Trois aspects ont été soulignés comme étant essen-

tiels dans la recherche des ressources durables pour 

l’alimentation scolaire. Le premier est l’abordage mul-

tisectoriel. Impliquer différents ministères et acteurs 

dans le pays, mobiliser des ONG et la communauté in-

ternationale et attirer l’initiative privée est crucial pour 

que les gouvernements aient accès aux ressources 

nécessaires pour l’exécution des programmes d’ali-

mentation scolaire. 

Le deuxième aspect souligné au GCNF a été la né-

cessité d’avoir des résultats concrets pour montrer 

les potentiels financeurs, qu’ils soient externes ou les 

gouvernements eux-mêmes. Ces résultats incluent 

les impacts éducationnels comme les frais d’inscrip-

tions, la fréquence et le rendement des étudiants et 

les impacts sur la santé, la nutrition et les habitudes 

d’hygiène des enfants et de leurs familles, et l’aug-

mentation de la production agricole et des revenus 

des agriculteurs familiaux. L’investissement dans des 

études et des recherches qui mettent en évidence 

ces impacts est indispensable. 

Le troisième aspect nécessaire pour garantir les sour-

ces durables de ressources pour l’alimentation scolaire 

est la reddition des comptes. Elle montre aux potentiels 

financeurs, internes ou externes, que l’argent de l’ali-

mentation scolaire est utilisé de manière efficace et qu’il 

n’y a pas de gaspillage. Les participants ont souligné 

l’importance de la participation de la société civile, princi-

palement des associations de parents, dans le contrôle 

du versement des ressources aux écoles. 

L’alimentation scolaire est un élément fondamental 

dans la promotion du développement. Les partici-

pants du GCNF ont souligné la connexion entre l’ali-

mentation scolaire et les Objectifs de développement 

durable. « Dans cette perspective d’élimination de la 

faim et de la pauvreté, personne ne peut travailler 

seul. Nous faisons cela ensemble et aucune frontière 

ne peut nous en empêcher », a déclaré Gene White, 

fondatrice de la Global Child Nutrition Foundation. 

Daniel Balaban, directeur du Centre d’Excellence contre 

la Faim du PAM, a affirmé : « l’agenda 2030 établit des 

objectifs ambitieux concernant la promotion d’un nou-

veau type de développement qui est inclusif et cherche 

à renverser la tendance de dégradation environnemen-

tale. Pour le PAM, la priorité est d’atteindre l’ODD2, qui 

concerne le combat contre la faim, et l’alimentation sco-

laire est un outil indispensable pour cela ». 

Le Forum Mondial de Nutrition Infantile a été organisé 

par la Global Child Nutrition Foundation et par le Cen-

tre d’Excellence contre la Faim du PAM, avec le sou-

tien et la coopération du gouvernement du Cap-Vert. 

Depuis 1997, le forum annuel offre de l’assistance te-

chnique aux pays en voie de développement intéres-

sés par créer, développer et élargir les programmes 

d’alimentation scolaire basés sur la nutrition et liés à 

l’agriculture familiale. Le Centre est partenaire de la 

Fondation dans la réalisation du GCNF depuis 2013, 

lorsque le Forum a eu lieu au Brésil.  

PLUS DE 40 PAYS DISCUTENT DU FINANCEMENT DE L’ALIMENTATION SCOLAIRE

HISTOIRES DE RÉUSSITE
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Entre le 8 et le 12 juin, deux professeurs et deux 

membres du personnel des cantines du réseau 

municipal d’enseignement de São Paulo ont visité 

Dakar, la capitale du Sénégal. Elles ont accompag-

né une mission technique du Centre d’Excellence 

contre la Faim, qui était à Dakar pour participer au 

Séminaire Régional sur l’Alimentation Scolaire. 

Le voyage a été le résultat du prix reçu de la pre-

mière place au concours « Educação Além do Prato» 

(l’éducation au-delà de l’assiette), organisé par la 

mairie de São Paulo en partenariat avec le Centre 

d’Excellence pour encourager la consommation de 

fruits, légumes et verdures dans les écoles et va-

loriser le rôle des membres du personnel des can-

tines et des éducateurs dans la création d’habitu-

des alimentaires saines. 

Le but du voyage a été de promouvoir l’échan-

ge d’expériences entre le Brésil et l’Afrique. Le 

personnel des cantines et les éducateurs ont eu 

l’opportunité de présenter leurs expériences avec 

le programme d’alimentation scolaire développé 

dans la ville de São Paulo aux représentants des 

ministères de l’éducation de 23 pays africains, réu-

nis au Sénégal pour le séminaire régional. Ils ont 

partagé des initiatives d’éducation alimentaire et 

nutritionnelle dans les écoles, comme la promotion 

d’habitudes saines et la construction de potagers 

scolaires, et ont expliqués le pas-à-pas du proces-

sus d’achat des aliments dans la ville de São Paulo. 

Qu’est-ce que les enfants mangent dans les éco-

les du Sénégal ? Quel type de repas sont servis? 

Comment les communautés s’organisent-elles ? 

Quels sont les principaux défis ? Qu’est-ce qui est 

semblable et différent par rapport à ce qu’il se pas-

se au Brésil ? Pour répondre aux questions com-

me celles-ci, le personnel des cantines scolaires et 

les professeurs ont été sur le terrain et ont visité 

l’école primaire de Ouadiour, soutenue par le PAM 

à travers un programme de transfert des revenus 

(Cash & Voucher).

L’école se situe à 160km de Dakar, dans le départe-

ment de Gossas, région de Fatick. L’école, qui date 

de 1962, est une des plus anciennes du Sénégal, 

avec 184 élèves inscrits dans cinq classes. L’ali-

mentation scolaire comprend la participation acti-

ves des mamans, qui s’alternent pour préparer les 

deux repas servis quotidiennement : le goûter et 

le déjeuner. 

La visite a permis un riche échange d’expériences 

entre les professeurs et le personnel des cantines 

scolaires de São Paulo et d’Ouadiour. Le groupe a 

été chaleureusement reçu par tous les élèves de 

l’école et a accompagné l’heure du goûter – un mé-

lange de millet avec des cacahuètes. La commu-

nauté sénégalaise s’est beaucoup intéressée à 

l’échange des idées avec les éducateurs du Brésil, 

et le personnel de la cantine, ils ont notamment 

échangé des recettes.  

Le personnel de la cantine et les éducateurs qui 

ont gagné la deuxième position au prix éducation 

« Além do Prato » (au-delà de l’assiette) ont voya-

gé à Brasília en août pour accompagner la mission 

d’études du Cambodge. Au cours du programme, 

les délégations ont discuté au sujet des initiatives 

pour mobiliser la communauté scolaire pour la for-

mation d’habitudes alimentaires saines. 

LE PERSONNEL DES CANTINES SCOLAIRES DU BRÉSIL A FAIT UN ÉCHANGE  
INTERNATIONAL AVEC DES PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT
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LE BÉNIN AVANCE DANS L’IMPLÉMENTATION DE LA POLITIQUE  
NATIONALE D’ALIMENTATION SCOLAIRE

Plus de 200 personnes se sont réunies à Cotonou, 

au Bénin, pour le Second forum national sur l’ali-

mentation scolaire, du 16 au 18 novembre. Les parti-

cipants ont validé un plan d’action pour la Politique 

nationale d’alimentation scolaire du Bénin, qui a été 

adoptée en 2014 et est basée sur un modèle multi-

sectoriel d’alimentation scolaire qui comprend l’édu-

cation, la santé, la nutrition, l’agriculture, l’hygiène 

et l’assainissement. 

Le Forum a été organisé par le Ministère de l’éduca-

tion infantile et primaire du Bénin, avec le soutien 

du bureau de pays et du bureau régional du Pro-

gramme Alimentaire Mondial, du Centre d’Excellen-

ce contre la Faim et du gouvernement brésilien. Un 

des objectifs a été de promouvoir l’échange d’expé-

riences et l’apprentissage entre les nations du sud 

sur l’alimentation scolaire. L’événement a compté la 

participation de représentants du Brésil, du Burun-

di, de la Côte d’Ivoire, du Niger, du Sénégal et du 

Togo. Ils ont discuté des défis communs comme le 

cadre légal des programmes d’alimentation scolaire, 

la nécessité d’un abordage multisectoriel, le finan-

cement gouvernemental et privé de l’alimentation 

scolaire et la participation communautaire. 

Le Forum s’est terminé sur cinq recommandations 

pour l’implémentation de la Politique nationale 

d’alimentation scolaire au Bénin : la création d’une 

agence autonome pour gérer l’alimentation sco-

laire, l’implication du gouvernement, des commu-

nautés et du secteur privé dans le financement du 

programme, l’adoption de potagers scolaires, la pro-

motion de la synergie entre les différents secteurs 

et les acteurs impliqués, et l’importance de lier l’ali-

mentation scolaire à l’agriculture locale. 

Avec le soutien du Centre d’Excellence, dans le ca-

dre d’une initiative de coopération sud-sud, le Mi-

nistère de l’éducation infantile et primaire du Bénin 

a développé sa Politique nationale d’alimentation 

scolaire en 2014. Le Forum à Cotonou fut une oppor-

tunité de définir des stratégies pour mettre cette 

politique en pratique, en incorporant un abordage 

durable et intégré, avec l’accent mis sur la conne-

xion entre l’alimentation scolaire et la production 

locale des aliments. 

Le Bénin a participé à une mission d’études au Bré-

sil organisée par le Centre d’Excellence en 2014, lor-

sque le processus d’élaboration de la Politique na-

tionale d’alimentation scolaire a débuté. Depuis lors, 

le Centre maintient une spécialiste qui soutient le 

gouvernement dans son objectif d’améliorer l’implé-

mentation du programme d’alimentation scolaire. 

ÉCOLE AU BÉNIN.  
PHOTO: WFP/ÉRIKA OLIVEIRA
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Depuis 2013, l’Éthiopie investi dans la coopéra-

tion sud-sud pour encourager le développement 

de solutions propres à la faim et à la pauvreté. 

Le pays a participé à quatre missions d’étude au 

Brésil. Les deux premières, réalisées en 2013, ont 

eu comme point principal l’alimentation scolai-

re. Dans la première mission, la délégation éta-

it composée de techniciens du gouvernement 

éthiopien. Dans la deuxième, les participants éta-

ient des officiers du gouvernement, notamment 

des ministres d’état. 

À la fin des missions, les délégations ont préparé 

un plan d’action pour viabiliser le lien entre l’alimen-

tation scolaire et l’agriculture familiale. L’initiative 

faisait partie de la stratégie de protection sociale 

du pays. Le gouvernement a donc créé un Groupe 

de travail d’alimentation scolaire qui impliquait dif-

férents ministères et était chargé de développer la 

Politique Nationale d’Alimentation Scolaire. 

Les intégrants du Groupe de travail ont fait une 

troisième mission d’études au Brésil en mars 

2015, pour discuter avec le Brésil des différents 

modèles durables d’alimentation scolaire. L’équi-

pe technique du Centre d’Excellence a soutenu 

le Groupe de travail dans l’élaboration de la stra-

tégie d’implémentation du programme national 

d’alimentation scolaire. 

Depuis 1994, le gouvernement éthiopien dévelo-

ppe un programme d’alimentation scolaire en col-

laboration avec le PAM. Ce programme ne couvre 

pas encore toutes les régions du pays, mais il a 

quand même été une intervention à succès, qui 

teste les modèles innovateurs d’alimentation sco-

laire liée à l’achat local d’aliments produits par des 

agriculteurs familiaux. Le développement d’une 

stratégie nationale d’alimentation scolaire reflè-

te la reconnaissance de la part du gouvernement 

du potentiel impact de l’alimentation scolaire 

dans les indicateurs sociaux, éducationnels et 

de santé du pays. 

En plus des efforts dans le domaine de l’alimen-

tation scolaire, le gouvernement éthiopien est 

préoccupé par l’amélioration des indicateurs nutri-

tionnels de la population. Pour cela, il a participé à 

la première mission d’études organisée par le Cen-

tre d’Excellence concentrée exclusivement sur la 

nutrition. Durant la semaine, une délégation com-

posée de quatre ministres et de représentants du 

bureau de pays du PAM a été au Brésil pour décou-

vrir les programmes de nutrition. 

Les participants se sont réunis avec les équipes 

de santé du gouvernement brésilien, notamment 

des représentants du Ministère de la Santé, de 

l’Agence nationale de contrôle sanitaire (Anvisa) 

et du Conseil national de sécurité alimentaire et 

nutritionnelle. Des représentants du Ministère de 

la Santé éthiopien ont présenté le Programme na-

tional de nutrition du pays. Ils ont souligné que la 

recherche de ressources pour travailler à grande 

échelle et les évidences limitées sur la nutrition re-

présentent des défis pour l’exécution du program-

me. Avec les connaissances acquises au Brésil et 

le soutien du Centre, le gouvernement éthiopien 

espère établir les mécanismes nécessaires pour 

améliorer les données disponibles sur la condition 

nutritionnelle de la population. 

L’ÉTHIOPIE INVESTIT DANS LA PROTECTION SOCIALE
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Le renforcement des capacités institutionnelles 

est un des objectifs de l’assistance technique que 

le Centre d’Excellence offre aux pays. L’institution-

nalisation des programmes d’alimentation scolaire 

est un pas important pour la stabilité de ces pro-

grammes. Les institutions avec de bonnes capaci-

tés techniques ont des meilleures conditions pour 

construire, exécuter et gérer des programmes du-

rables d’alimentation scolaire. 

La République de Guinée a débuté le dialogue 

avec le Brésil en 2012, dans une mission d’étu-

des organisée par le Centre d’Excellence contre 

la Faim. Une spécialiste engagée par le Centre a 

soutenu l’élaboration de la Politique nationale d’ali-

mentation scolaire et l’organisation de la Consulta-

tion nationale qui a eu lieu en mars 2013. En 2015, 

le gouvernement a annoncé la création de la Direc-

tion nationale des cantines scolaires, qui fait partie 

du Ministère de l’éducation du pays. 

La Politique nationale d’alimentation scolaire a 

été le résultat d’une année de travail d’un grou-

pe multisectoriel composé de différents ministères 

et représentants du Centre et du bureau de pays 

du PAM. Malgré la crise de la santé à laquelle le 

pays est confronté avec une épidémie d’Ébola, le 

gouvernement a réalisé des rencontres régionales 

pour la formation de différents acteurs pour l’implé-

mentation de projets pilote d’alimentation scolaire 

liés à l’achat local des aliments. Le renforcement 

de l’agriculture familiale à travers l’achat d’aliments 

pour l’alimentation scolaire a été une stratégie du 

gouvernement pour atténuer les effets de la crise. 

La création de la Direction nationale des canti-

nes scolaires est un signe d’institutionnalisation 

du programme d’alimentation scolaire du pays. 

La directrice des cantines a participé à la forma-

tion organisée par le PAM et le Centre au Sénégal 

en 2015, et les premiers résultats commencent à 

apparaître. Actuellement, plus de 20% des écoles 

de Guinée fournissent l’alimentation scolaire. En 

2010, ce chiffre était à peine de 7%.

Le Niger investit également dans l’institutionna-

lisation de l’alimentation scolaire. Des représen-

tants du pays ont participé à la mission d’études 

au Brésil en mai 2012, et une spécialiste a soutenu 

le développement du Plan d’Implémentation de la 

Stratégie nationale d’alimentation scolaire, en plus 

des guides d’alimentation scolaire. 

En 2013, une consultation nationale a été réalisée 

pour valider le plan, qui a été adopté en novembre 

2013. L’année suivante, le gouvernement a créé la 

Cellule d’Alimentation Scolaire, liée au cabinet du 

ministre de l’éducation. Le directeur de la cellule a 

également participé à la formation au Sénégal. 

Les bons résultats du Niger ont motivé le gouver-

nement à mobiliser d’autres pays et les acteurs 

autour de l’alimentation scolaire. La ministre de 

l’éducation du Niger est une des promotrices de 

l’implication de l’Union Africaine avec le thème. Elle 

a accompagné la délégation de l’Union Africaine 

qui a visité le Brésil et a participé activement aux 

discussions qui ont amené les ministres de l’édu-

cation des pays membres à recommander une 

stratégie continentale d’alimentation scolaire en 

partenariat avec le Centre d’Excellence. 

DES PAYS INSTITUTIONNALISENT L’ALIMENTATION SCOLAIRE



WFP.ORG
28

MARS

MAI

JANVIER

FÉVRIER

AVRIL

JUIN

Lancement des vidéos  
sur les politiques publiques  

pour le semi-aride

Visite d’études du Soudan

Formation sur protection  
sociale au Mozambique

Mission technique en Egypte

Visite d’études de l’Éthiopie

Visite d’études d’Haïti

Recherche sur le terrain des coûts de 
l’alimentation scolaire au Brésil

Séminaire international Expériences 
réussies en nutrition : un chemin  

vers la construction d’un futur  
meilleur, en Colombie

La Carte de la faim montre  
l’exemple brésilien

Séminaire régional sur l’alimentation 
scolaire, au Sénégal

Le personnel des cantines scolaires de  
São Paulo en mission au Sénégal

Lancement du Réseau Africain 
d’Alimentation Scolaire, au Sénégal

Missions techniques au Togo et au Bénin

Séminaire international sur la protection 
sociale en Afrique, au Sénégal

Mission technique en Bangladesh

Forum « Alimentation scolaire pour une vie 
meilleure – nourrir le futur de nos enfants », 
à Honduras

Visite d’études des Philippines

Visite d’études de l’Éthiopie, 
centrée sur la nutrition

Visite de la première-dame du 
Mozambique au Brésil

Signature du protocole 
d’entente avec la Conab 

JUILLET
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SEPTEMBRE

NOVEMBRE

OCTOBRE

AOÛT

DÉCEMBRE

CHRONOLOGIE

17ème Forum mondial de nutrition infantile 
(GCNF), au Cap-Vert

Réunion avec la délégation de la Zambie

Mission technique au Kenya

Les ministres africains de l’éducation 
recommandent l’alimentation scolaire 
comme stratégie continentale 

Visite d’études du Cambodge

Le personnel des cantines scolaires 
participe à la visite d’études du 
Cambodge

Atelier national de validation de la 
politique d’alimentation scolaire, au 
Cameroun 

Mission technique en Zambie

Mission en Bangladesh

Mission technique en Mozambique

Forum régional d’alimentation scolaire, à 
São Paulo

Visite d’études de l’Union Africaine

7ème séminaire sur l’alimentation scolaire 
pour l’Amérique Latine et les Caraïbes,  
au Pérou

Séminaire national des bonnes 
pratiques d’assistance technique et 
d’extension rurale, au Brésil 

15ème conférence nationale sur la santé, 
au Brésil

Le Centre lance une animation 
institutionnelle

Mission technique en Gambie, centrée 
sur la protection sociale

Forum mondial sur les programmes 
de protection sociale liés à la 

nutrition : vers des partenariats 
pour le développement, en Russie 

Réunion avec la ministre de 
l’enseignement maternel et primaire 

au Bénin 

Signature du protocole des 
intentions avec l’organisation 

des états ibéro-américains pour 
l’éducation, les sciences et la culture 

(OEI)

Lancement de la série « Politiques 
sociales et d’alimentation »

Le Centre commémore  
4 ans de fondation

Lancement de la série « Politiques 
sociales et d’alimentation » en 

portugais

Participation à la 5ème conférence 
nationale sur la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle

Forum national d’alimentation 
scolaire au Bénin



Le Centre d’Excellence contre la Faim remercie le soutien du gouvernement 
brésilien, à travers l’Agence Brésilienne de Coopération (ABC), le Fonds National 

pour le Développement de l’Éducation (FNDE), le Ministère de l’Éducation (MEC), le 
Secrétariat National de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (SESAN) du Ministère 

du Développement Social et de la Lutte contre la Faim (MDS). Il remercie également le 
soutien du Département du Royaume Uni pour le Développement International (DFID) 

et la Fondation Bill & Melinda Gates.



RAPPORT ANNUEL 2015
31



wfp.org/centre-of-excellence-hunger
facebook.com/WFPCEAHBrazil

@WFP_CEAHBrazil


